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r0h.tif à la p:ro'{)osition de r~gle!Dent dn Conseil concermmt certaines 
mud!l.litr;s ::>.dmimi'3tr~.tives et fin'l-nci0res~f~~J:2.~ ....~ment du .Ei'onds soo:i.al europé~ 
..... 
T.Je ~ons'eil, lors de ses délib-9ra.tions du'l9 ootobre 1971 relatives au 
r3element d'application de sa décision du 1er f1vrier 1971 concernent la 
1 
réforme du ·cronds soci:ü europâen a décidé de détermi11er 1 d?.ns un règlement 
p~rtic11lier, les conditions et modalHés suiv.'ï.nt los:-ruelbs les versements 
des concours du '-~onds seront. effectués. A cet effet 7 1'3. Commission a 
élaboré. la. ~.résente propë:isÙioi1 de rt~gleme::1.t du· Conseil 1 c·j.-après dénommée 
;'?rop_osi tiou· 1 • 
Cblle-ci préoise les moà:alit8s de transmission des de:nandes de conoours du 
'g'onds - e.rticles- · 1 et· 2 -, les modP.li"tés de notification des décisions 
d'octroi ou de refus du concburs -article 3 -, les ltlodalités de versement 
des co:ricours article 4 -, ainsi que celles concernant le contrôle -
article 5. 
1. :'~odalités de -l;ra~mission des demmdes çle .. concours du F0nds - ~hticle 1 et 2 
---- ------·------
1' article l prévoit que chag:ue :·T:tat membre informe la Commission de la 
procédure selon la1Uelle les de~anŒes de ~oncours du Fonds lui seront 
trru1smises et au·e·oes ·proc5dilres SEir:l.'1t portées à la connaissance des 
:responsables d:' opérations pa.r J,!ablic9.tion _au journal ofîiciel des 
Commw1aut·és· .. 
- 2 -
C·ette disposition répond à 1' obligation f::dte par l'article 5 du 
règlement du Conseil du • . • • • • • • • • • selon leq:1el les 
~emandes de concours doivent pas·ser par le canal dec ::l:ts.ts elle 
es-t de nature à assurer le bon ordre administrdif da::1s la g-estion 
du· Fonds, en facilitant les contacts eatre les Llté.:~essés. Toutofoisr 
afin que ces procédures n~ ri.s_.~e~t pas de r-a.lfi:lntir e.,cp_g.:iré~ent 
l'acheminement des demandes, l'article 2, ] l prévoit un dél~i de 
30 jours pour la transmission de celles-ci â la 0ommission4 Dans le 
mêne délai, le responsable d 1 opé~~tion devra être inf~rmé du refus 
éventuel de transmission de sa demande. 
!Je paragraphe ~ prévoit que d1:1.ns le cas où le responsable. d' opél'ation 
est ~ organisme ou une autre entité de droit privé~ le de~an~e de 
c.oncours précise les dispositions prises par les p0uvoirs publi·')S pour 
couvrir les dépenses qu'ils prennent eh charge ; 1~ r.oœmiasicn en 
effet, lors de 1 1 examen de la. demande, doit ·pouvoir disposer des 
éléments lui permettant d'êtr.:. assurée ·de lt>. perti0ips.tion des 
pouvoirs publics confo:;.""lïlément à 1 1 a1--ticle -3 d3 b. décision .du Conseil 
du 1er février 1971. En ce qui concerne le ~ersement des concours du 
Fonds, afin de respecter les conven&.nces des -~t~ts n..embres, le 
paragra~he 3 prévoit la possibilité de choisirr pour cha~le demande; 
les voies et moyens selo:1 lesquels le concours du :n'onds doit être 
verSé ; 
2 •. igrérrhmt des d~mandes de co·aconrs du Fonds .... '..rtiole '3 
L'article 3 a essentiellement pour but de préciser le d~lai d~~s 
lequel les conclusions de la procédure d'agrément'se~ont portêes·à 
la connaissance des intéressés ; il convient en effet rru.e ceux-~ci 
ne soient pas trop long'temps dans 1' incertitude quan·h aux suites 





temp3 t;:mffisa.'l'lt pour s' s.ssurer que toutes les conditio:1s fixées sont 
respeotées, faire rapport au Comité du 1t'onds social et recueillir l'avis 
de celui-ci. 
3. Versement du concours du Fond:l- Art iole. 4 
:J 1 article 8 du règlement d'application du ••••••••• stipule que 
les concours du Fonds sont versés au fur et à mesure du déroulement des 
opérations ~ 
par<ülé lis me. 
l'article 4 de la proposition a pour objet d'organiser ce 
Il prévoit d •·me p8.rt que le versem9nt des acomptes se fera 
sur présenta.tioVJ. d'un étE't d3ts,illé des dépenses afin ~eue la Commission ait· 
la garëillti9 que les sommes versées correspondent à des dépensas réellement 
effectuées pour l'opér:~.tion concernée ; il précise d'autre part que les 
acomptes s3ront versés a concurr9~lce de 85 ~~ du conoours octr<:.'yé afin de 
garantir 1:1. JolllJlission contre les erreurs ou irrégula.rités év-entuellement 
constatées lors de la vérification des pièces justifica.tives à. présenter à 
la cloture de l'opération. 
4. ~ôles - article 5 
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Proposition de règle.nent du Conseil . -conc-13-rha'h)t·'"'~~~ .... ~a.~.nes nkië:5!'1. tés 
~inistratives .. et fi:na.no~èpes de- f.onctiormement du Fonds social e•J;-?-p8e·'."l 
l. . . ' '· .. ,: ' ' .• ,. l' J ,"" • 
LE CONSEIL DES CCMitiD:i:~AUTES EUIWPEE1"1ŒS , 
vu ie 'Tràité. instituant le. Communauté économique e;u-opéenne, et notarnment. 
,• i . ... ~. ·..... . 
ses artio~~s l27.et 209, 
. ,.. ..... ' 
vu la décision du Conseil du 1°r fé7ri'e!' 1971 concernant la réforme è.u 
Fonds sooi~l européen (1), 
., 
vu le règlement no •••••••••••••••• ~u Conseil concernant •••••••••••••••• (2), 
et ~otamment son article 8, 
• ~ 1 ~ • ' ... 
.. _ ~'. :~ .. - ... 
vu la ·proposl.tion de la Cormrri ssion, 
vu l'a;vis du·Parlerr.ent' européen (3), · 
vu l'·avis du C·)mi-té économique et social (4), 
oanBidérant qu 1il y. a lieu de .fixer les-conditions· dans lesquelles les 
demandes de concours-du Fonds seront ·ndréssées à ln Commission· ainsi que 
' •O r )' !o, 
-...;..---"""·~ .... 0 0 r~~~~;.:: t 1 L\-~:-If': :_. :., 
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considérant que, pour 1 'application de l'a:r·~icle 8 § 2 du règlement o •• 
du Conseil, il importe de définir selon quelles modalités pourront ~tre 
acoo:t.~dé;s des acomptes et versés les soldes des concours octroyés'; 
con'3iq.ércmt qu'il. comrient de :prévoir les me!'lures à adopter .en· .. cas d !.irm-
gulari tés ou de modification importante de ''l:annt!"tu'''n "bll'i d.e-sdoouid:trtncm·Sl!Ù' 1une 
opération; 
considérant que les dépenses du Fonds doivent faire l'objet de contr51es 
appl,opriés; que, sans. préjudice des contr81es que les Etats· membres. ~.ffectuent 
de leur propre initiative, il doit pouvoir être procédé. à d.es.vér~f~cations 
par des agents de la Commission en collaboration avec les services compétents 
des ~tats membres, 
A ARRETE LE PRESENT REGLEMENTa 
Tr~U§[lifl§lion des demandeE" de concours du Fond.ê_ 
'. , 
Chaque Etat membre fait connaître à la C~mmission la procédure qu'il a 
fixée !JOUr la présentation des demandes de concours du Fonds et .. le'tlr trans-
mission à la Commission. 
La Commission fait connaître ces procédures par une. information publié·e 
au Journal officiel des Communautés. 
1~ Pour les deaandes de ccncou?s émanant d'un organisme ou autre'entité 
de droit privé visé à l'article 8 de la décision du Conseil du 1er fé-
vrier 1971, la Commission est informée des dispositions arr~tées par les 
pouvoirs publics pour engager les dépenses qu'ils prennent en charge 
conformément au même articlee 
2. Sans préjudice des dispositions de l'article 4 du présent.règlement, 
l'Etat membre donne à la Commission, pour chaque demande 9 les infor-
mations nécessaires pour lui permettre d 'effectt:ter-.lë ·versem·~nt~â.e~·. 
r· 
concours à octroyer. ·.- .! ... 
.. 
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~~. Lf!Js Etats membres transmettent à la Commission le3 demandes de concours 
du Fvn:;ls d<>.ns un délai de 30 jours ap,r~s :t<ê'"uèp-:t1on- ·1 èi..,a oelles-:-ci; si 
un Etat m?mbre décide d.e :r.'.e ,:Pas transmettre une demarde, il en informe 
l 1 intére~sé dans le même délaio 
1. La Commission accuse réception de toute demande de concours du Fon.ds. 
Elle statue dans une délai de 3 mois à comp-ber de la date de réception 
de la demànde et notifie toute décision d'agrément ou de refus d'agré..:. 
ment à l'Etat membre intéressé qui en informe le responsable de 
1 'opéra tione · 
2. La décision d'agrément précise le mont~nt global des crédits mis à 
disposition au titre de concours du Fond~. 
Versement des Q2ncours du Fonds 
Article 4. 
-: 1 
1. Des acomptes peuvent être versés er! fonction de 1 'état d'avancement 
de l'opération, sur présentation d'un ~tat détaillé des dépenses qui 
s'y rapportentQ L'ensemble des acomptes.ne peut dépasser 85% du con-
-~ 1 • 
cours octroyéo Le solde est'versé après réception par la Commission 
d'un état général des dép~~ses établi_ ~ _1~ -olcStu;e dé 1 iop~-r~tion_, 
··accompagné des pièces justifioati vas. Ces 'versements sont effectués sous 
1 
. 
réserve éveritueilemen'f; de la vériiicatio.n visée à l'article 5 du 
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L' aptlU'etnent des comptes relatifs à ur..e opér'1tinn dont 10 r.,f"f'--'~ .bl'e~ùst 
un organisme ou une autre entité de droit privé visé à l'A.r·ticle 8 de la 
déciston du Conseil du 1er février 1971 ne peut s'ef!'ectuer qu'après 
confirmation de l'engagement financier des pouvoirs publics ou, la cas 
êchéant·, notification des. changements-intervenus de.ns' oot Jéncagement. 
La Commission informe l'Etat membre.intéressé et le responsable de 
l'opération Qe tout versement effectué. 
3. La Commission peut suspendre le versement des concours relatif à une 
opération si un contrôle fait apparattre des irrêe;u.ln.ri tés. ou une trë,nsform~·­
tion importante de la nature ou dea conditions de cette opération qui n'a pas 




Les Etats membres mettent à_la dis.position de ln. Commission toutes 
les informa.tions nécessaires au bon fonctionnemént du Fonds et prennent 
toutes mesures susceptibles de faciliter les contrôl~s que la Commission 
estimerait'utile d'entrepr~ndre dans le cadre de l'administration du Fonds, 
y compris des vérifications sur place. 
Sans préjudice des contrôl%effectuës pa~ les Etats membres conformé-
ment aux·dispositions législatives, réglementaire3.ettadministratives nationa-
les et sans préjudice des dispositions de l'urticl~ 206 du traité, ainsi que 
de tout contrôle organisé sur la base de l'article 209 sous c) du traité, 
les agçnts mandatés par la Commission pour les véri;f.icat_ions sur place ont 
accès aux livres et à. tous autres documents ayant trai't aux dépenses financées 




a) la cor.foni t1 d0s rratirp~.<:ls administratives avec les règles communautai-
res; 
1:·) 1 1 existence des p1.èces justificatives nécessaires et leur concordance 
evec lee opérations financées par le Fonds; 
c) les conditions dans .lesquellec sont réalisées et vérifiées les opérations 
financées par le Fonds. 
La Commisston aviso en temps utile, avant la vérification, 1rEtat membre 
auprès duquel s'effectue la vérification ou sur le territoire duquel celle-
ci a lieu. Des agents do l'Etat membre interessé peuvent participer à ces 
vé:cifioations. 
3. A la demande de la Commission et avec l'accord de l'~tat membre, des 
vérifications ou enquêtes relatives eux opérations financées par le Fonds 
sont effeo~uécs par !~instances compétentes de cet Etat memDre. Des agents 
de la Commis~ion peuvent y· p~rticiper. 
Afin d'améliorer les possibilités de vérification, la Conrnission peut, avec 
l'accord des Etats membres intéress~s, associer des administrations de ces 
Etai1s men:bres à certaines vérifj_cations ou enquêtes. 
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